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GLOSSAIRE 

 

Conseil compétent : Il désigne le pharmacien inspecteur de santé de publique ou l’inspecteur 

de l’ARS (Agence Régionale de Santé) en métropole et le président du conseil central E pour 

l’outre-mer.  

 

Objets Piquants, Coupants, Tranchants (OPCT) : Ce sont des produits piquants, coupants ou 

tranchants du type aiguilles, scalpels, lancettes, cathéters … Ils sont éliminés via une filière 

spécifique de DASRI qu’ils aient été ou non en contact avec des liquides biologiques.  

 

Patient en auto-traitement : Ce sont les patients qui s’administrent par leurs propres moyens un 

traitement médical et/ou réalisent de l’auto-surveillance hors structure de soins et sans 

l’intervention d’un professionnel de santé. 

Ces patients sont atteints de pathologies définies par l’arrêté du 4 mai 2016. (1) 
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INTRODUCTION  
 

La gestion des déchets et leurs impacts environnementaux et sanitaires sont devenus une 

préoccupation majeure pour la plupart des pays occidentaux dont la France.  

Les Médicaments Non Utilisés (MNU) représentent une partie non négligeable de ces 

déchets ; ils ne sont pas classés comme dangereux mais ne sont pas non plus d’une totale 

innocuité d’un point de vue sanitaire et écologique. En effet, un médicament contient une ou 

plusieurs substances actives pouvant avoir un caractère persistant, bioaccumulable ou toxique.  

 

L’association « CYCLAMED », seul organisme pour gérer les déchets issus des médicaments, 

a collecté 11 884 tonnes de MNU en France, en 2016 soit environ 181 grammes par habitant 

(2). Ces chiffres incluent tous les produits éliminés y compris ceux qui ne sont pas des 

médicaments, et ne tiennent pas compte des MNU stockés dans les foyers, ou éliminés via la 

filière classique des ordures ménagères.  

L’étude SODAE menée en 2017 (3) et publiée dans le rapport d’activité « CYCLAMED » 

révèle que 19,5% des déchets retrouvés dans les cartons « CYCLAMED » ne sont pas des 

déchets médicamenteux et cette tendance est à la hausse (+ 5,66 % en deux ans). La 

communication auprès des prescripteurs, dispensateurs et consommateurs de l’importance des 

différentes filières d’élimination est donc toujours d’actualité et doit être renforcée afin de 

rendre la collecte plus aisée.  

 

La problématique de l’élimination des déchets concerne particulièrement l’Ile de la Réunion 

qui comptabilise environ 840 000 habitants, 1Er DOM par sa population. En effet, ces derniers 

sont en dessous de la moyenne nationale dans le recyclage des médicaments : seulement 74 

grammes par habitant (4). Il en est de même avec les déchets de soins à risque infectieux 

(DASRI), La Réunion collecte et traite 52% de son gisement en 2016 contre 69% en Métropole 

(5). L’accès au point de collecte des médicaments non utilisés est pourtant tout aussi bon qu’en 

Métropole.  

 

Dans ce travail, une analyse des connaissances actuelles auprès des pharmaciens va mettre en 

avant les pratiques quotidiennes concernant l’élimination des principaux déchets retrouvés dans 

les officines réunionnaises : MNU, DASRI, Stupéfiants. L’objectif est de proposer des pistes 

simples pour améliorer l’investissement des patients et des pharmaciens afin de se rapprocher 

des taux atteints en Métropole en termes de recyclage de médicaments.  
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1 Définition, règlementation et enjeux sanitaire de la gestion des 
déchets en officine 

1.1 Définition 
1.1.1 Définition d’un Médicament Non Utilisé (MNU) 
 

Les MNU sont les déchets dangereux des ménages qui doivent être rapportés chez le 

pharmacien en vue de les recycler ou de les intégrer dans leur filière d'élimination (6). 

 

Olivier Ballu complète cette définition dans son rapport sur le statut des MNU (7). On peut 

ainsi appeler MNU tous les médicaments non utilisés retrouvés dans les armoires à pharmacie 

des ménages. Ils peuvent être issus de prescriptions non adaptées aux conditionnements 

commercialisés ou inversement ; le traitement peut avoir été modifié ou interrompu (décès, 

hospitalisation, effets indésirables, inobservance ...) ou encore les ordonnances renouvelées 

sans tenir compte des stocks restant. Les échantillons gratuits inutilisés et les périmés sont 

également des MNU.  

 

1.1.2 Définition des Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux (DASRI) 
 

Selon l’article R1335-1 du Code de la Santé Publique (CSP), « les déchets d'activités de soins 

à risques infectieux (DASRI) sont les déchets issus des activités de diagnostic, de suivi et de 

traitement préventif, curatif ou palliatif, dans les domaines de la médecine humaine et 

vétérinaire. » Ce sont des déchets qui présentent un risque infectieux du fait qu'ils contiennent 

des micro-organismes viables ou leurs toxines, dont on sait ou dont on suppose qu'en raison de 

leur nature, de leur quantité ou de leur métabolisme, ils causent une maladie chez l'homme ou 

chez d'autres organismes vivants. 

Les matériels ou matériaux piquants, coupants ou tranchants ainsi que le petit matériel de soins 

fortement évocateur d’une activité de soins sont considérés comme des DASRI, même en 

l’absence de risques infectieux. Leur élimination est réglementée par des dispositions issues du 

CSP et du Code de l’Environnement (8)(9). 
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1.1.3 Définition d’un stupéfiant 
 

Les stupéfiants sont des substances psychoactives pouvant, dans le cadre d’un usage détourné, 

faire l’objet de pharmacodépendance ou d’abus (10).   

 

Au niveau international, les stupéfiants figurent sur des listes créées par des conventions 

établies dans le cadre des Nations Unies. En France, la réglementation actuelle reprend cette 

classification (11).  

Le classement repose sur une évaluation du potentiel d’abus et de dépendance mais aussi du 

risque pour la santé publique au regard de l’intérêt thérapeutique. L’objectif de ces dispositions 

est de limiter l’usage des stupéfiants aux seules fins médicales et scientifiques et d’encadrer 

leur utilisation afin d’éviter tout abus ou détournement vers le trafic illicite.  
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1.2 Enjeux sanitaires des filières d’éliminations des déchets 
1.2.1 Enjeu de santé publique 
 

Les médicaments sont potentiellement nuisibles et peuvent être à l’origine de dérives avec des 

conséquences sur la santé des individus et donc sur la santé publique. En effet, avoir à 

dispositions des MNU favorise l’automédication et les risques qui s’en suivent.  

 

Il n’existe pas de définition unique de l’automédication dans la littérature. Pour l’Organisation 

Mondiale de la Santé (OMS) « l'automédication responsable consiste pour les individus à 

soigner leurs maladies grâce à des médicaments autorisés, accessibles sans ordonnance, sûrs et 

efficaces dans les conditions d'utilisation indiquées ». Cette définition prend en compte les 

médicaments dits à « prescription médicale facultative » (PMF) mais ne tient pas compte des 

médicaments présents dans l’armoire à pharmacie des ménages, prescrits antérieurement par un 

médecin et consommés à la propre initiative des patients.  

 

L’enquête IPSOS (12) « Les Français et l’automédication en premier recours : quelle place pour 

le professionnel de santé ? » réalisée en mai 2016 révèle que 8 Français sur 10 pratiquent 

l’automédication pour un problème de santé bénin. En moyenne, ils ont eu recours à 

l’automédication 3 fois dans l’année. L’enquête révèle également que 91% des Français ont au 

moins un médicament dans leur armoire à pharmacie dans laquelle ils stockent en moyenne 11 

médicaments différents (médicaments qui proviennent pour moitié d’achats récents ou anciens 

délivrés sur ordonnance, ou qui ont été achetés en prévention dans 16% des cas). 

La quasi-totalité des Français (97%) se sent à l’aise avec l’automédication, 47% déclarant 

même être tout à fait à l’aise.  
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Figure 1 : Provenance des médicaments présents dans les armoires à pharmacies des 

ménages (12). 

Eviter de voir le médecin (46%) et le fait qu’il s’agisse de médicaments qu’ils prennent depuis 

longtemps (43%) sont les deux principales raisons invoquées par les Français pour expliquer 

leur recours à l’automédication. Dans 56% des cas, ils ont recours au conseil du pharmacien 

pour leur conseiller le médicament qui leur conviendrait le mieux. 

 

L’automédication est donc une réalité et son utilisation, bien que pas toujours critiquable, n’est 

pas sans risques pour la santé. En effet, la nature du produit, les effets indésirables, les 

interactions médicamenteuses ou encore les posologies non adaptées sont des facteurs non sans 

conséquences des lors que l’on a recours à l’automédication.   

Peu d’études mettent en lien la iatrogénie médicamenteuse et l’automédication. L’étude EMIR 

(Effets indésirables des médicaments : incidence et risque) (13), menée en France en 2007 par 

le réseau des Centres Régionaux de Pharmacovigilance (CRPV) montre tout de même que sur 

1 108 erreurs recensées sur 6 mois dans les différents Centre Hospitalier Universitaire (CHU) 

et Centre Hospitalier (CH) tirés au sort, 31,5% résultent de l’automédication. Le danger 

spécifique à l’automédication semble résider dans la mauvaise appréciation de la nature et de 

la dose de médicament absorbé face à un épisode pathologique.  

D’un point de vue de santé publique, on peut également citer le coût des MNU. En effet, la 

majeure partie des dépenses de santé sont financées par divers organismes de protection sociale 

et notamment par les caisses d’assurances maladies. De ce fait, bon nombre d’entre nous 

n’hésitent pas à se soigner et à stocker des médicaments à la maison en cas de récidive des 
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symptômes, comme vu précédemment. Or, au bout d’un certain temps, ces mêmes médicaments 

périment ou ne sont plus d’actualité et les Français s’en débarrassent.  

Il est difficile de chiffrer l’excès de médicaments dispensés ou achetés d’autant plus que 

certains résultent d’une mauvaise dispensation, d’une modification de traitement ou encore 

d’un décès. Un rapport de l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) (14) publié en 

2005 indique que les surplus de médicaments trouvent principalement leur origine dans une 

prescription excessive et une faible observance. "On peut estimer que près d’un médicament 

remboursé sur deux n’est pas pris.", expliquent les auteurs. En 2014, une enquête a été menée 

sur 8 pharmacies de la région de Rennes (15) afin d’étudier les MNU rapportés par les ménages 

et d’en chiffrer la perte économique. Sur la totalité des boites rapportées en pharmacie, 49% 

des boites étaient toujours fermées et parmi les boites fermées, plus de 50% n’étaient pas 

périmées donc potentiellement réutilisables. L’échantillonnage est un peu faible pour en tirer 

des conclusions à grande échelle, mais le gaspillage de médicaments est réel et surement sous-

estimé ; le limiter est un enjeu de santé publique.  

1.2.2 Enjeu pour l’environnement   

Certaines molécules médicamenteuses ont un caractère persistant, bioaccumulable ou toxique 

et peuvent polluer l’environnement. Plusieurs tonnes de substances pharmacologiquement 

actives sont utilisées chaque année dans le monde pour la médecine humaine et vétérinaire mais 

comme mentionné dans le paragraphe précédent, il est difficile de savoir les quantités réelles 

de médicaments consommés et/ou jetés. Il faut également tenir compte de l’élimination des 

médicaments par le corps humain et/ou animal, nombreux sont ceux qui sont éliminés par voie 

urinaire ou fécale pouvant se retrouver ainsi dans les réseaux d’assainissements et les stations 

d’épuration des pays industrialisés (16).  

Les médicaments non utilisés sont aussi susceptibles de rejoindre le milieu aquatique. En effet, 

l’élimination des MNU dans les eaux sanitaires, la mise en décharges des médicaments avec 

les ordures ménagères ou encore l’enfouissement de certaines molécules peut aboutir à 

l’infiltration de substances actives dans les sols et par conséquent dans les eaux de surface et 

souterraines. La plupart des médicaments sont des produits organiques de synthèse non 

biodégradables et ne sont donc pas conçus pour être éliminés par les stations d’épuration 

classiques (16). Dans ce cas, les eaux épurées ne servent pas directement à la production d’eau 

potable mais sont, soit rejetées en surface afin de réintégrer le cycle de l’eau, soit utilisées à des 

fins agricoles ou industrielles.   
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En 2002, le programme Rempharmawater avait pour objectif d’étudier, à la sortie des stations 

d’épuration, les effets de plusieurs médicaments sur l’environnement aquatique (17). Un 

recensement des substances présentes en aval des stations d’épuration a été mené en France, en 

Grèce, en Italie et en Suède ; 26 substances pharmaceutiques ont été trouvées dont la majorité 

sont des antibiotiques, des bétabloquants, des antiseptiques, des antiépileptiques, des anti-

inflammatoires ou des hypolipémiants. Les concentrations retrouvées dans les eaux varient du 

nanogramme au microgramme par litre d’eau. 

Les conséquences de la pollution de l’eau par les médicaments sont encore mal évaluées à ce 

jour. Certaines études (18) ont montré que même à très faibles concentrations, certaines 

substances médicamenteuses peuvent avoir une action additive et contribuer à des effets sur la 

faune et la flore aquatique notamment en termes d’antibiorésistance ou modulation 

endocrinienne. En revanche, pour l’humain, la pollution des eaux semble négligeable et sans 

danger malgré le peu d’informations disponible sur le sujet.  

De manières générales, l’évaluation des risques écologique et sanitaires s’annonce longue et 

complexe et n’empêche pas les mesures de prévention. En effet, l’émergence des risques liés à 

la pollution de l’eau est une excellente raison pour renforcer la communication sur le retour 

systématique des médicaments non utilisés en officine, et de l’utilisation des filières spécifiques 

d’élimination des Déchets Issus des Médicaments (DIM).  
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1.3 Cadre règlementaire des filières d’éliminations des déchets à l’officine 
1.3.1 Généralités 
1.3.1.1 Les MNU 
 

Les MNU prennent une existence légale avec l'article L 596-2 du CSP le 8 décembre 1992 (19) 

puis en 2008, l’article est reconsidéré et modifié pour mettre fin au recyclage humanitaire des 

MNU (20). Depuis, la redistribution gracieuse de MNU est strictement interdite, ils font l’objet 

d’une collecte spécifique et suivent obligatoirement une filière d’élimination par incinération. 

Ils peuvent suivre la filière d’élimination classique via « CYCLAMED » ou bien être éliminés 

avec les DASRI si celle-ci aboutit à l’incinération.  

 

1.3.1.2 Les DASRI des Patients en Auto-Traitement (PAT) 
 

En France, les déchets de soins à risques infectieux et/ou perforants sont éliminés via une filière 

spécifique. D’après la réglementation (21) ces déchets doivent être séparés des déchets 

ménagers dès leur production afin de ne pas exposer le personnel en charge des ordures 

ménagères à des risques de contamination et de blessure. Les patients, comme les soignants, 

sont concernés par l’élimination des déchets d’activités de soins à risques infectieux. 

De ce fait, en 2013, une filière d’élimination des déchets perforants d’activités de soins à risque 

infectieux a été mise en place (22). Elle est destinée aux patients qui s’administrent eux-mêmes 

les soins et est gérée par un organisme agréé par les pouvoirs publics : « DASTRI » (23). 

 

1.3.1.3 Les Stupéfiants  

Les stupéfiants sont des médicaments qui doivent être rapportés au pharmacien en cas de non 

utilisation. Ils entrent dans le cadre de la collecte « CYCLAMED » mais leurs statuts leur 

confèrent une procédure particulière d’élimination (24). En effet, en cas de péremption, 

d'altération ou de retour, il existe une procédure publiée par l’Ordre national des pharmaciens 

(annexe 1) qui reprend toutes les modalités concernant le traitement et l’élimination des 

produits stupéfiants.  

Le registre, les enregistrements informatiques ainsi que les documents attestant la destruction 

sont conservés dix ans (24). 
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1.3.2 Les acteurs du système 
1.3.2.1 L’association CYCLAMED dans la gestion des MNU 
 

Les industriels doivent contribuer à l'élimination des déchets qui résultent de la consommation 

de leurs produits par les ménages. Ils peuvent, soit organiser leur propre système de reprise, 

soit contribuer à un système collectif qui favorise la mise en place de la collecte sélective par 

les collectivités territoriales, en adhérant à une société agréée par les pouvoirs publics (25).  

L’industrie pharmaceutique est pleinement concernée, la création de l’association 

CYCLAMED va s’en suivre.   

 

CYCLAMED est une association loi 1901 à but non lucratif approuvée par les Pouvoirs Publics 

le 20 septembre 1993 pour valoriser les DIM en provenance des ménages. L’association 

rassemble les différentes professions pharmaceutiques (laboratoires, grossiste-répartiteurs et 

officines).  

 

Par la suite, L’Europe va inciter les Etats membres à mettre en place un système de collecte 

approprié pour les médicaments inutilisés ou périmés (26). Ce système va s’organiser avec la 

participation des officinaux et, en 2007, la collecte des MNU par les pharmacies d’officines 

devient obligatoire (27)(28). En 2009, l’organisation du dispositif de gestion des déchets des 

MNU par l’association CYCLAMED est approuvée (29)  : elle offre un système de collecte 

simple avec deux atouts majeurs : mieux protéger l’environnement et prévenir les accidents 

domestiques. 

 

De ce fait, les pharmaciens doivent, après avoir contrôlé les retours des patients, mettre les 

MNU dans un carton spécifique dédié à leur destruction avec valorisation énergétique. Ces 

cartons sont ensuite pris en charge par l’association « CYCLAMED » qui désigne un prestataire 

afin d’assurer la remise des réceptacles aux officines, l’enlèvement, le transport puis la 

destruction par incinération de l’ensemble des MNU collectés. Le choix des prestataires se fait 

en fonction de la proximité des points de collecte afin de réduire l’impact sur l’environnement.  
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Figure 2 : Le réseau CYCLAMED (30) 

 

L’ensemble des coûts extérieurs liés à la mise en place de ce dispositif sont financés par les 

laboratoires pharmaceutiques à raison d’une cotisation de 0,0032€ par boîte de médicaments 

vendus en pharmacie en 2018 (31). 

 

CYCLAMED est une association qui connait une progression constante. En 2016 elle collecte 

15 874 tonnes de déchets via 21 986 officines et atteint 63% de performance par rapport au 

gisement dans les foyers français (3). Ainsi, elle se place parmi les Eco-organismes 

performants, ce qui lui permet d’obtenir un renouvellement de son agrément pour la gestion des 

MNU jusqu’en 2021 (32). 
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Figure 3 : Résultats de la collecte CYCLAMED en 2016 (2) 

 

Les campagnes d’informations sur l’adhésion médicamenteuse menées par les autorités et les 

professionnels de santé ainsi que l’implication des citoyens et des pharmaciens restent 

primordiales pour améliorer le dispositif et rendre la collecte encore plus aisée.  
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1.3.2.2 L’association DASTRI dans la gestion des DASRI des Patients en Auto-
Traitement (PAT) 

 

La création d’une filière spécifique pour les patients s’administrant eux-mêmes des soins fait 

suite à l’extension du principe de « responsabilité élargie des producteurs » prévu par la loi 

Grenelle I (33). Les firmes deviennent responsables de l’élimination des déchets issus de leurs 

produits, elles doivent améliorer la gestion de ces derniers par le biais de collectes sélectives et 

de filières appropriées. En d’autres termes, elles doivent financer et mettre en place la filière 

d’élimination des « DASRI patients » perforants. Les firmes productrices mettent à disposition 

les collecteurs adaptés aux produits perforants via le réseau officinal et les pharmacies ont 

l’obligation de les remettre aux patients concernés (34).  

 

 
Figure 4 : La collecte des dasri : mode d’emploi (35) 
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Depuis fin 2013, c’est l’organisme DASTRI, agréé par les pouvoirs publics, qui gère la filière 

d’élimination de ces déchets. En 2016, 14 600 pharmacies et 1 104 déchetteries sont point de 

collecte (5).  

 

DASTRI est une association loi 1901, à but non lucratif qui regroupe les laboratoires 

pharmaceutiques ainsi que les fabricants et distributeurs de dispositifs médicaux producteurs 

de « DASRI » perforants. La filière est entièrement financée par les firmes membres de 

l’association : principe du « pollueur-payeur » (36).  

 

DASTRI, comme CYCLAMED, est un organisme en progression constante depuis sa création. 

Il a doublé son taux de collecte en deux ans : 77% en 2016 contre 38% en 2014 (5).  

A l’heure actuelle, plus de trois quarts des déchets perforants sont collectés sur près de 16 000 

points de collectes différents ce qui permet à DASTRI d’être ré-agrée jusqu’en 2022 (37).  

 

 

 
Figure 5 : Résultat de la collecte Dastri en 2016 (38) 
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A la Réunion, c’est la Société de Maitrise de Déchets – Collecte de Déchets Infectieux 

(SMDCDI) plus communément appelée SMD qui gère le transport et l’élimination des DASRI 

sur toute l’Ile. Elle a été créée en 1993 par Yves HOARAU et depuis 2013, SMD est opérateur 

de collecte pour l’éco-organisme DASTRI (39).  

SMD a installé 216 points de collecte à la Réunion pour la collecte des PAT, ce sont des 

pharmacies inscrites à DASTRI que l’on retrouve facilement via le site www.nous-

collectons.dastri.fr. Les boites jaunes destinés aux PAT sont commandées gratuitement par les 

officinaux depuis le site internet DASTRI et le transport, l’élimination et la traçabilité sont géré 

par SMD.   

 

La majorité des patients interrogés trouvent que la gestion des déchets perforants est plus simple 

depuis la mise en place de la filière spécifique même si cela reste une contrainte pour un tiers 

des personnes (40). Les chiffres étant plus qu’encourageant, il parait nécessaire de continuer à 

développer cette filière et de l’étendre à tous les patients concernés, usagers de drogues compris.  

1.3.2.3 L’Ordre Nationale des Pharmaciens dans la gestion de l’élimination des 
Stupéfiants  

 

La procédure d’élimination des stupéfiants publiée par l’Ordre des Pharmaciens reprend les 

modalités de désignation du pharmacien « témoin » des opérations de dénaturation, le procédé 

de dénaturation des produits ainsi que les modalités techniques et administratives de destruction 

des stupéfiants (41). L’intégralité de la procédure se trouve en annexe. (Annexe 1) 
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2 Enquête de terrain  
2.1 Matériels et méthodes  
2.1.1 Objectif de l’étude  

L’objectif de l’étude est de mettre en avant les pratiques quotidiennes des officinaux 

réunionnais en ce qui concerne l’élimination des différents déchets retrouvés à l’officine : 

MNU, DASRI et Stupéfiants.  

2.1.2 Population étudiée 

L’étude a été réalisée par questionnaire auprès des pharmaciens officinaux de l’Ile de la 

Réunion. Pour être inclus, les pharmaciens devaient être titulaires ou adjoints et exercer dans 

une pharmacie de l’Ile. 

2.1.3 Le questionnaire  
2.1.3.1 Elaboration 

Une première version du questionnaire a été testée auprès de 10 titulaires à l’occasion d’un 

entretien. Cette étape a permis de valider le questionnaire et s’assurer qu’il répond au 

fonctionnement sur le terrain et aux problématiques rencontrées au quotidien. Nous avons testé 

ce format auprès de 10 titulaires réunionnais situé dans l’Ouest de l’Ile au cours du premier 

semestre de l’année 2017.  

Par la suite, afin d’élargir notre champ d’action, nous avons diffusé ce même questionnaire via 

Internet. Les réponses ont été clôturées au 31 janvier 2018.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

29 

2.1.3.2 Thèmes abordés  

La version électronique du questionnaire (Annexe 2) comporte 15 questions découpées en 3 

parties : 

- Caractéristiques sociodémographiques ; connaissances relatives à l’élimination des 

déchets fréquemment rencontrés en ville ; quantité mensuelle de déchets collectés par 

l’officine. 

La partie connaissances relatives à l’élimination des déchets est constituée de questions à choix 

multiples. Les questions abordent les différentes classes de produits éliminés : 

- Médicaments, stupéfiants et assimilés stupéfiants compris ; Compléments nutritionnels 

oraux ; Dispositifs médicaux ; Produits dit « DASRI » ; Produits de parapharmacie.	

Les modalités sont identiques pour chaque question. Le pharmacien est amené à choisir l’une 

des filières d’éliminations suivantes : 

- Elimination via CYCLAMED ; Elimination via DASTRI ; Elimination via les ordures 

ménagères ; Elimination suivant la procédure particulière des stupéfiants. 

 

2.1.3.3 Diffusion 

Le questionnaire a été distribué en ligne via le logiciel Google Forms. Il a été adressé par 

courriel aux personnes concernées : Pharmaciens titulaires et adjoints des officines 

réunionnaises. 

 

Les adresses courriel ont été collectées via « PHARMAR », un grossiste-répartiteur présent sur 

l’Ile. Le courriel contenait le lien électronique vers le questionnaire et mentionnait les critères 

d’inclusion requis pour y répondre. (Annexe 2). Une relance a été effectuée 3 semaines après 

la première diffusion.  
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2.1.3.4 Recueil et analyses des données 

Le questionnaire comporte des questions à choix unique représentant des cas concrets de retour 

de produits à l’officine en vue de leur élimination. Sur les 16 questions de l’enquête, 10 d’entre 

elles sont des cas concrets ; les 6 autres permettent de recueillir des données 

sociodémographiques.  

 

Une analyse descriptive a été réalisée sur l’ensemble des variables recueillies. Les variables 

qualitatives sont décrites en nombre et en fréquences. Les variables quantitatives sont décrites 

en moyenne (+/- écart type) ou en médiane. 

 

Afin de pouvoir comparer les différentes filières d’éliminations, nous avons rapporté le nombre 

de cartons, CYCLAMED ou DASRI, éliminés par les officines sur une année. Pour les 

stupéfiants, nous avons comptabilisé le nombre de procédures effectuées par an. Dans l’analyse 

des résultats, nous avons considéré la réponse des pharmaciens : « Ne récupère pas » comme 

une élimination via la filière des ordures ménagères. Les réponses du type « usage personnel » 

ou « association Madagascar » sont recodées sous la catégorie « Autres ». Afin de mieux cerner 

les connaissances actuelles des pharmaciens, nous avons considéré une seule réponse correcte 

par question. La réponse exacte correspond à la filière d’élimination la plus approprié d’un 

point de vue règlementaire, économique et environnemental. 
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2.2 Résultats 
2.2.1 Effectifs 
 
En 2017, 247 officines étaient répertoriées sur l’Ile de la Réunion (304 pharmaciens titulaires 

et 314 pharmaciens adjoints) d’après l’Ordre National des Pharmaciens (42). Un questionnaire 

a pu être envoyé à chacune des 247 pharmacies par le biais du grossiste-répartiteurs 

« PHARMAR » présent sur la totalité du territoire.  

Un total de 44 pharmaciens ont répondu à l’enquête soit un taux de réponse de 7,12 %. La 

totalité des questionnaires ont été exploités.  

2.2.2 Caractéristiques de l’échantillon 

Qualification, âge et ancienneté au sein de l’entreprise 

 

Sur les 44 officines ayant répondu, 24 (54,5%) des pharmaciens interrogés sont titulaires, 20 

(45,5%) sont adjoints et la tranche d’âge la plus représentée est « 40 – 55ans » (Tableau 1).  

 

Tableau 1 : Age des répondants à l’enquête en fonction de leur qualification 

 Titulaire (n=) Adjoints (n=) 

25-30 ans 1 8 

30-40 ans 6 8 

40-55 ans 13 4 

55-65 ans 4 0 

 

On note que 18 (40,9%) des répondants à l’enquête ont moins de 5 ans d’ancienneté au sein de 

l’entreprise. Le groupe des jeunes adjoints ayant entre 25 et 40 ans représente 16 répondants 

(36,36 %) et les « jeunes » titulaires, ayant entre 25 et 40 ans, représentent 7 répondants (15,9 

%).  

Les adjoints obtiennent en moyenne 62% de bonnes réponses au questionnaire (Figure 6). Les 

titulaires obtiennent en moyenne 59% de bonnes réponses. Parmi les titulaires, les « 55-65ans » 

ont en moyenne 55% de réponses correctes. Les proportions de réponses correctes sont 

considérées comme similaires en fonction de la position de titulaire ou d’adjoint. En revanche, 

les résultats sont à prendre avec précaution puisque l’échantillon est relativement faible. Un 

échantillon plus important pourrait mettre en avant des résultats par tranche d’âge plus 

significatif.  
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Figure 6 : Moyenne obtenue en fonction des caractéristiques sociodémographiques des 

répondants à l’enquête 

 

Quantité de déchets drainés par les officines classés en fonction du type de déchets : MNU, 

DASRI ou stupéfiants.   

 

Les MNU sont les déchets les plus retrouvés en officine devant les DASRI puis les Stupéfiants. 

Sur 35 réponses, 26 (74,3 %) remplissent entre 12 et 60 cartons CYCLAMED par an et 28 (80,0 

%) entre 1 et 12 cartons DASRI par an. En ce qui concerne la procédure d’élimination des 

stupéfiants, plus de 80% des pharmacies ne la réalise que moins d’une fois par an. (Tableau 2) 

Tableau 2 : Classifications des déchets éliminés par les officines réunionnaises en 2017 

Nombre de cartons (ou 

procédure) /an 

Type de déchets éliminés 

MNU via 

CYCLAMED 

DASRI via 

DASTRI 
Stupéfiants 

Entre 0 et 1 0 4 28 

Entre 1 et 12 6 28 6 

Entre 12 et 60 26 3 1 

Plus de 60 2 0 0 

Plus de 120 1 0 0 
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2.2.3 Présentation des résultats  

En moyenne, les bonnes filières d’élimination des déchets ont été identifiées dans 6,05 cas sur 

10. La médiane se situe à 6 sur 10.  

En ce qui concerne les filières spécifiques d’éliminations à l’officine ; la filière des MNU gérée 

par CYCLAMED est la filière la mieux respectée avec la procédure d’élimination des 

stupéfiants. En effet, en moyenne 65,9% des déchets correspondant à la définition de MNU 

sont correctement éliminés par les pharmaciens et 88,6% pour les produits stupéfiants.  

 

Résultats concernant la filière d’élimination des MNU 

 

Concernant les MNU, 42 répondants (95,5%) ont correctement identifié la filière MNU comme 

étant la filière d’élimination du paracétamol. En revanche, le zolpidem et la buprénorphine sont 

plus fréquemment source d’erreur (Figure 7) : 

- 32 répondants (72,7%) éliminent le zolpidem correctement via la filière MNU. 

- 13 répondants (29,5%) éliminent la buprénorphine correctement via la filière MNU. 

 

 
Figure 7 : Choix en pourcentage de la filière d’élimination des assimilés stupéfiants 
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Les résultats obtenus pour la filière des MNU sont détaillés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 3 : Réponses obtenues pour les déchets de type MNU 

 
Paracétamol Zolpidem Buprénorphine 

Elimination filière MNU via CYCLAMED 42 32 13 

Elimination filière DASRI via DASTRI 0 0 0 

Elimination via la procédure d’élimination 

des stupéfiants 

0 12 30 

Elimination via le circuit classique des 

ordures ménagères 

0 0 0 

Autres 2 0 1 

 

Résultats concernant les DASRI 

 

Concernant les DASRI, 31 répondants (70,5%) ont correctement identifié la filière DASTRI 

comme étant la filière d’élimination des lancettes non souillées (Figure 8). En ce qui concerne 

l’énoxaparine sodique, les réponses sont plus diverses : 23 répondants (52,3%) identifient 

correctement la filière d’élimination via les DASRI.  

 

 
Figure 8 : Choix en pourcentage de la filière d’élimination des PCT 

 

Les résultats de l’enquête obtenus pour les déchets type DASRI sont détaillés dans le tableau 
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ci-dessous. 

Tableau 4 : Réponses obtenues pour les déchets de type DASRI 

 Lancettes Enoxaparine sodique 

Elimination filière MNU via CYCLAMED 6 19 

Elimination filière DASRI via DASTRI 31 23 

Elimination via la procédure d’élimination des 

stupéfiants 

0 0 

Elimination via le circuit classique des ordures 

ménagères 

7 0 

Autres 0 2 

 

Résultats concernant les stupéfiants  

 

Concernant les stupéfiants, 39 pharmaciens (88,6 %) éliminent le sulfate de morphine via la 

procédure d’élimination des stupéfiants et 5 (11,4 %) l’éliminent via la filière des MNU. 

Aucune autre filière n’a été mentionnée au cours de cette enquête.  

Les résultats de l’enquête obtenus pour les déchets type « stupéfiant » sont détaillés dans le 

tableau ci-dessous. 

Tableau 5 : Réponses obtenues pour les déchets de type « stupéfiant » 

 Sulfate de morphine 

Elimination filière MNU via CYCLAMED 5 

Elimination filière DASRI via DASTRI 0 

Elimination via la procédure d’élimination des stupéfiants 39 

Elimination via le circuit classique des ordures ménagères 0 

Autres 0 
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Résultats concernant les ordures ménagères  

 

Parmi les déchets éliminés via la filière des ordures ménagères, les compléments nutritionnels 

oraux hyperprotidiques et hyperénergétiques et les compresses non souillées sont les produits 

les mieux éliminés par les pharmaciens :  

- 29 répondants (66,0 %) éliminent les compléments nutritionnels oraux hyperprotidiques 

et hyperénergétiques via la bonne filière des ordures ménagères ; 

- 28 répondants (63,6 %) éliminent les compresses via la bonne filière des ordures 

ménagères. 

En revanche, le Cicalfate® et les bandelettes sont plus fréquemment source d’erreur (Figure 

9) : 

- 20 répondants (45,5%) éliminent le CICALFATE® via la bonne filière des ordures 

ménagères ; 

- 13 répondants (29,5 %) éliminent les bandelettes via la bonne filière des ordures 

ménagères. 

 
Figure 9 : Choix en pourcentage de la filière d’élimination des produits destinés aux ordures 

ménagères 
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Pour les déchets cités ci-dessus, les résultats de l’enquête sont détaillés dans le tableau ci-

dessous. 

Tableau 6 : Réponses obtenues pour les déchets destinés à la filière classique des ordures 

ménagères 

 

Compléments 

nutritionnels 

oraux 

Cicalfate® 

Bandelettes 

non 

souillées 

Compresses non souillées 

Elimination filière MNU 

via CYCLAMED 

14 20 15 9 

Elimination filière 

DASRI via DASTRI 

0 1 14 0 

Elimination via la 

procédure d’élimination 

des stupéfiants 

0 0 0 0 

Elimination via le circuit 

classique des ordures 

ménagères 

29 20 13 28 

Autres 1 3 2 7 
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2.3 Discussion  

A notre connaissance, cette étude est la première à évaluer les connaissances du pharmacien 

quant aux 4 filières d’élimination des déchets, que ce soit en métropole ou dans les DOM-TOM. 

Nous n’avons donc pas d’éléments pouvant nous servir de comparaison. Il existe de nombreux 

mémoires de thèses d’exercice abordant le sujet des MNU ou des DASRI de façon indépendante 

mais aucune d’entre elles ne traitent du problème global rencontré par les officinaux dans la 

gestion des déchets. L’objectif de ce travail n’est pas seulement d’établir un état des lieux des 

connaissances actuelles mais aussi de mettre en avant le rôle primordial du pharmacien dans 

cet enjeu sanitaire et environnemental ainsi que proposer des éléments de réflexions pouvant 

améliorer la prise en charge des déchets sur l’Ile de la Réunion.  

2.3.1 Limites de cette étude 
2.3.1.1 Choix de la méthode 

Nous avons choisi de mener cette enquête avec un questionnaire afin d’atteindre au maximum 

la population cible. L’utilisation d’un questionnaire auto-administré expose aux limites des 

enquêtes déclaratives : qualité du répondant, subjectivités des réponses, compréhension et 

fiabilités des réponses. En revanche, la passation en ligne a permis de le diffuser auprès de la 

totalité du réseau officinal réunionnais. Cette étude a pour objectif d’évaluer les connaissances 

et les pratiques courantes des pharmaciens et non leur ressenti dans la gestion des déchets à 

l’officine. Ce travail peut être complété par une enquête qualitative sur le ressenti des 

pharmaciens réunionnais face à la gestion des déchets afin de mieux cerner leurs attentes en 

termes de changement.  

2.3.1.2 Choix des questions 

Le questionnaire a été construit de façon à balayer tout type de déchets retrouvés dans une 

officine et susceptible d’être éliminé via les filières spécifiques ou non : Médicaments 

« classiques », stupéfiants, assimilés stupéfiants, injectables, dispositifs médicaux, 

compléments nutritionnels oraux, produits de parapharmacies. Nous avons essayé, au travers 

des questions, de se rapprocher un maximum des situations quotidiennes afin que les réponses 

soient représentatives de l’action menée par les pharmaciens enquêtés. 
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2.3.1.3 Biais  

La sensibilisation à la bonne gestion des déchets d’un point de vue sanitaire et environnemental 

est relativement récente et concorde avec l’apparition des éco-organisme comme DASRI et 

CYCLAMED. On peut donc penser que les nouvelles générations de pharmaciens sont plus 

sensibilisées que les anciennes générations.  

 

2.3.2 Analyse des résultats 
2.3.2.1 Taux de participation 

Nous avons obtenu un nombre de réponses relativement faible par rapport à nos attentes avec 

un taux de participation de 17,8% (44 réponses pour 247 sollicitations). Sur l’Ile, la période 

décembre/janvier reste une période creuse en raison des grandes vacances d’été et clôturer le 

questionnaire à ce moment-là n’était sans doute pas favorable. On constate tout de même une 

participation encourageante des titulaires (24/44 soit 55,5%) malgré leurs nombreuses 

sollicitations par mail. En effet, après questionnement de certains d’entre eux, ils nous ont 

expliqué avoir peu de temps à consacrer à ce genre d’étude. On sait également que pour de 

nombreuses officines plusieurs adresses emails sont disponibles, à savoir une pour les titulaires 

et une pour l’équipe officinale. Or le grossiste-répartiteurs « PHARMAR » ne référence qu’une 

seule adresse par officine pour des raisons logistiques. 
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2.3.2.2 Principaux résultats  

A la Réunion, on recense 304 titulaires d’officines et 314 pharmaciens adjoints (43). On 

constate donc que les résultats obtenus sont homogènes par rapport aux caractéristiques 

sociodémographiques renseignés. En effet, nous avons à peu près autant de réponses de 

titulaires que d’adjoints. 

 

Dans cette étude on constate que certains déchets sont facilement éliminés via la bonne filière 

et qu’à l’inverse, certain sont souvent source d’erreurs. Par exemple, les stupéfiants ainsi que 

le paracétamol sont très bien éliminé contrairement au tube de crème CICALFATE®, la 

buprénorphine ou encore les boites de bandelettes non souillées. En effet, ces 3 derniers sont 

sources d’erreurs dans plus de la moitié des cas.  

 

On peut supposer que les stupéfiants sont très peu source d’erreur au vu de leur statut. Ils suivent 

une procédure de délivrance particulière et sont donc très facilement identifiable ; il en est de 

même pour leur filière d’élimination. Quant au paracétamol, il constitue un modèle : il entre 

pleinement dans la définition du médicament classique et est donc facilement assimilable aux 

MNU. En revanche, les produits apparentés stupéfiants comme le zolpidem ou la buprénorphine 

posent plus de problèmes aux pharmaciens : ils doivent suivre une élimination au même titre 

que les MNU (24).  

Le zolpidem est un apparenté stupéfiant seulement depuis avril 2017 (44). Dans notre étude, il 

apparait qu’il génère moins d’erreur de tri que la buprénorphine : un quart des pharmaciens 

utilisent la procédure d’élimination des stupéfiants pour le zolpidem contre les deux tiers pour 

la buprénorphine. On peut supposer que le changement récent de statut pour le zolpidem 

explique cette différence. En effet, il a toujours été identifié comme simplement listé et éliminé 

avec les MNU. Son changement de statut le classe comme stupéfiant mais avec une procédure 

allégée ce qui ne change pas beaucoup les habitudes au quotidien. En revanche la buprénorphine 

a toujours été considéré comme stupéfiant avec encore récemment un délai de carence. Ainsi, 

il est pleinement perçu comme un stupéfiant et non comme un simple médicament listé assimilé 

aux stupéfiants. On note que d’un point de vue réglementaire seules les modalités de délivrance 

différent du zolpidem (45). Cette hypothèse sur la perception du médicament par le pharmacien 

expliquerait que la buprénorphine est souvent source d’erreur en ce qui concerne son 

élimination.  
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On note également parmi les MNU que 2 officines (4,5%) ont répondu « Ne récupère pas les 

liquides » en ce qui concerne le paracétamol sirop. C’est une mauvaise information aux patients, 

les consignes CYCLAMED sont formelles sur les formes galéniques : toutes formes 

pharmaceutiques peuvent être éliminé via CYCLAMED sous condition de n’être ni piquant, ni 

coupant, ni tranchant. En revanche, le carton de l’emballage secondaire doit être éliminé en 

amont, via le tri sélectif (46). Les liquides, au même titre que les solides, doivent être repris par 

le pharmacien afin d’éviter la contamination de l’environnement par l’eau. Un liquide non 

repris est potentiellement éliminé dans l’évier par le consommateur, et se retrouve dans le 

réseau d’eau potable. Les stations d’épurations sont peu axées sur la contamination des eaux en 

médicaments ce qui en fait un réel enjeu de santé publique surtout s’il s’agit d’antibiotiques 

(16).  

Les stupéfiants non éliminés via la procédure établie par l’Ordre des Pharmaciens sont éliminés 

via la filière des MNU. Après discussion avec certains titulaires, la procédure d’élimination des 

stupéfiants est contraignante et prend du temps, c’est la raison pour laquelle certains d’entre 

eux les éliminent via CYCLAMED. La procédure est actuellement réservée aux titulaires (41); 

une autorisation pour les adjoints pourrait être envisagée. 

 

La filière d’élimination des DASRI est, en moyenne, bien identifié dans deux tiers des cas. Il 

reste tout de même des Piquants-Coupants-Tranchants (PCT) qui se retrouvent dans la filière 

CYCLAMED ou dans la filière d’élimination classique des ordures ménagères. En effet, 

l’enoxaparine sodique est un médicament avec une aiguille pré-montée (47), il appartient donc 

au PCT et ne doit pas être éliminé via les cartons CYCLAMED. L’erreur est fréquente puisque 

près de la moitié des répondants ne l’élimine pas dans la bonne filière. L’énoxaparine sodique 

est un exemple parmi tant d’autres de médicaments avec une aiguille pré-montée. Pour les 

officinaux, il est rare d’ouvrir les boites de médicaments au comptoir, on pense donc que c’est 

un médicament et on l’élimine comme un MNU. De plus, sur ce type de traitement c’est souvent 

une infirmière qui administre le traitement, elle gère donc l’élimination sans passer par la 

pharmacie. On se rend compte que les pharmaciens ne connaissent pas bien le conditionnement 

des médicaments et que la communication concernant les filières d’élimination n’est pas 

optimisée : les laboratoires commencent tout juste à indiquer la filière d’élimination des 

produits sur leurs emballages. Pour les lancettes, les erreurs sont moins fréquentes. Plus des 

trois quarts sont éliminés via la bonne filière d’élimination : DASTRI (23). L’existence des tests 

de dépistage du diabète à l’officine influe sans doute sur la bonne élimination de ces produits ; 
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en effet, les pharmaciens utilisent eux même la filière des DASRI pour les lancettes utilisées au 

cours du test de dépistage. En revanche, les lancettes non souillées peuvent prêter à confusion, 

et se retrouver dans les ordures ménagères du fait du non risque biologique. Pour rappel, les 

DASRI concernent les déchets à risque infectieux mais la filière des PAT concerne tous les 

PCT, souillées ou non, du fait du risque pour les personnes qui les manipulent (23). Il est vrai 

que le sigle « DASRI » renvoi aux risques infectieux pour beaucoup d’entre nous mais il est 

nécessaire de renforcer la communication en ce qui concerne la filière DASRI des PAT et donc 

des PCT.  

Dans 4,5 % des cas, l’enoxaparine sodique est mis de côté à des fins humanitaires ou « pour 

rendre service aux médecins, infirmiers ». Il est important que les médicaments suivent le 

circuit classique par souci de traçabilité et d’éthique. En effet, un produit sorti de l’officine peu 

potentiellement présenter un risque pour la personne qui en bénéficierai dans la mesure où on 

ne connait pas les conditions dans lesquelles il a été conservé.  

 

Pour terminer, la filière des ordures ménagères est, en moyenne, bien identifiée dans la moitié 

des cas. Dans cette filière on retrouve deux produits qui posent problème aux officinaux : Le 

CICALFATE® et les bandelettes de glycémie. Le CICALFATE® est éliminé pour moitié dans 

CYCLAMED et pour moitié dans les ordures ménagères. Or c’est un produit de parapharmacie, 

sans autorisation de mise sur le marché (AMM) ; il ne répond donc pas à la définition de MNU 

et doit être éliminée dans les ordures ménagères. En ce qui concerne les bandelettes de 

glycémie, le « principe de précaution » serait en partie la source d’erreur dans le choix de la 

filière d’élimination. Une bandelette souillée peu, en effet, être éliminé via la filière des DASRI 

mais une bandelette non utilisée ne répond pas à la définition de DASRI, de PCT, ni de MNU ; 

elle doit donc être éliminée via la filière des ordures ménagères. Or, un tiers des bandelettes est 

retrouvé dans la filière CYCLAMED et un tiers dans la filière des DASRI.  

En réalité, en ce qui concerne l’élimination des bandelettes de glycémie, la question reste un 

peu floue. En fonction des sources, l’élimination des bandelettes souillées est différente : Par 

exemple, SANOFI préconise une élimination via la Boite A Aiguilles (BAA) (48), et à 

l’étranger, certaines associations de diabétique, telles que « Diabète Québec », préconisent 

d’éliminer bandelettes et cotons souillés dans les ordures ménagères (49). 

Les compléments alimentaires type FORTIMEL® ainsi que les compresses non souillées sont 

également source d’erreur et éliminé via la filière des MNU, respectivement dans 30 % et 20 

% des cas. Bien que ces produits existent dans la grande distribution, la majeure partie d’entre 

eux sont délivrés en pharmacie. Ils ne répondent pas à la définition de médicaments mais sont 
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similaires sur la délivrance du fait de leur remboursement sur prescription. Lors des retours, le 

pharmacien peut, par précaution ou par rapidité, être amené à le confondre avec les MNU.  

 

On constate que de nombreux produits dispensés en pharmacie ne répondent pas à la définition 

de médicaments et ne sont donc pas obligatoirement éliminé par des filières spécifiques de 

l’officine. Le rôle du pharmacien est d’inciter au tri de ces derniers sans pour autant se sentir 

dans l’obligation de les récupérer. Il est également indispensable de rappeler que la collecte de 

produits de santé à des fins humanitaires est strictement interdite et que ce n’est pas le rôle des 

officinaux. En effet, sur l’ensemble du questionnaire, 15 réponses vont dans ce sens-là malgré 

l’interdiction.  
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3 Informations, communication et axes d’améliorations pour la 
gestion des déchets dans les officines réunionnaises  

Le pharmacien, spécialiste du médicament, a un rôle primordial dans la sensibilisation de la 

population à la bonne gestion des DIM. En effet, il est le lien direct entre le médicament et le 

patient et nombreux sont les patients mal ordonnés qui cumulent plusieurs produits ouverts 

éparpillés dans leur foyer, accessibles à tous et parfois même aux enfants.   

Actuellement, la meilleure solution pour éviter l’accumulation de MNU potentiellement 

dangereux est le retour en pharmacie dès la fin du traitement.  

 

Le pharmacien est impliqué mais n’a pas toujours le bon réflexe face au retour de ces 

médicaments ; le manque d’informations, le manque de temps ainsi que le manque de place 

sont des facteurs fréquemment cités comme étant un frein au bon tri (50).  

 

CYCLAMED et DASTRI ont un rôle d’information et de communication auprès des patients 

et pharmaciens afin de diminuer le nombre de déchets au sein des ménages mais également de 

diminuer le nombre de déchets non approprié dans les différentes filières d’éliminations 

spécifiques : MNU et DASRI.   

3.1 CYCLAMED dans les officines réunionnaises 

CYCLAMED est présent sur l’Ile de la Réunion et déploie de nombreux moyens afin 

d’optimiser la filière d’élimination des MNU : Spot TV, page Facebook, Bande dessinée, Vidéo 

YouTube … leur site internet permet un accès aux divers supports de sensibilisation mis en 

place (50).  

La communication via les réseaux sociaux (Facebook, Twitter) est très présente et permet 

d’impacter la population de manière générale, c’est un bon moyen de communication à grande 

échelle. Ici, on va s’intéresser un peu plus à l’information qui transit via les officines : 

Vitrophanies, affiches, flyers ainsi qu’au rôle que doit jouer le pharmacien au comptoir. Le 

matériel de communication est envoyé aux officines par CYCLAMED lors d’opérations 

nationales. Si nécessaire, elles peuvent compléter leur demande directement et gratuitement via 

le site internet CYCLAMED, espace « contactez-nous ». (REF)(51)  
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Dans les différents moyens de communication mis en place via les officines, on retrouve la 

vitrophanie. La vitrophanie, bien visible de l’extérieur, permet d’informer la patientèle que 

l’officine collecte les MNU mais n’informe pas sur le type de produits à ramener (Figure 10).  

 

Figure 10 : Vitrophanie CYCLAMED destinée aux officines (52). 

 

A l’intérieur des officines il est également possible de retrouver affiches et flyers à la disposition 

des patients. Ces derniers sont illustrés et donne un peu plus d’informations sur les produits 

repris par le pharmacien (Figures 11 et 12).  
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Figure 11 : Affiche CYCLAMED destinée aux pharmacies (53).  
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Figure 12 : Flyer CYCLAMED à disposition des patients (54). 

En revanche, on se rend compte qu’une grande partie des campagnes de sensibilisation mené 

par CYCLAMED sont destinées à la population et/ou aux patients et que le pharmacien n’est 

que très peu concerné par ces campagnes. En effet, il met les informations à disposition des 

patients mais lui-même n’est pas informé, ni formé pour trier correctement les médicaments. 

Bien qu’une partie relève du bon sens, pour certains produits il n’est pas toujours évident de 

distinguer les différentes filières d’élimination. (Ex : Les Dispositifs Médicaux (DM) contenant 

des substances actives, les bandelettes de glycémie, certains produits de parapharmacie …). 
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3.2 DASTRI dans les officines réunionnaises 

DASTRI, comme CYCLAMED, est un éco-organisme qui utilise différents moyens de 

communications pour optimiser sa filière de collecte : Internet, spot TV, affiches, vitrophanies 

… DASTRI est un peu moins présent sur les réseaux sociaux et favorise la communication 

interne via des fiches destinés aux différents points de collecte. Il existe 4 fiches pratiques, 

simples et illustrés qui permette de bien collecter :  

- « Comment commander des Boites A Aiguilles (BAA) ? » (Annexe 4) 

- « Comment entreposer ses DASRI ? » (Annexe 5) 

- « Stockage » (Annexe 6) 

- « Comment faire enlever ses DASRI ? » (Annexe 7)  

Ces fiches sont pleinement adaptées aux officines réunionnaises et répondent aux questions que 

peut se poser un pharmacien qui décide de devenir point de collecte DASRI.  

Il existe également une communication destinée aux patients, elle est moins développée que 

CYCLAMED puisque toute la population n’est pas concernée. La communication orale via le 

pharmacien est d’autant plus importante dans le cadre des DASRI puisqu’il est en première 

ligne pour savoir si le patient correspond à la définition de PAT.  

 

La communication est importante mais la formation du personnel au niveau des point de 

collecte l’est tout autant et peu de choses existent à ce niveau-là. Les industriels, les éco-

organismes, l’Ordre des pharmaciens ainsi que les facultés de pharmacies ne proposent pas de 

formation à la gestion des déchets.  
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3.3 Axes d’améliorations dans la prise en charge des déchets à l’officine 

Les affiches mis à disposition par les différents organismes agrées sont parfois incomplètes et 

manque de détails quant aux produits repris. En effet certaines crèmes ou pommades ne sont 

pas des médicaments et ne nécessite pas d’être éliminé via CYCLAMED. La crème 

CICALFATE® est un exemple parmi tant d’autres.   

On pourrait donc, de manière simple et efficace, supposer mettre en place 2 type d’affiches 

dans les officines :  

- Une affiche « protocole » pour le pharmacien : « Quelles filières pour quels produits ? » 

- Et une affiche destinée au patient : « Que dois-je ramener à mon pharmacien ? »  

Dans le cadre de cette étude, on a imaginé les deux affiches (Figure 13 et 14). Elles ciblent les 

différents déchets retrouvés dans le questionnaire.  
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Figure 13 : Affiche pharmacien « Quelles filières pour quels produits ? »  

 

QUELLES FILIÈRES 

POUR QUELS 

PRODUITS ?

CYCLAMED

DASTRI

Ordures 

ménagères

Les stupéfiants suivent la procédure d'élimination des stupéfiants 

disponible sur le site de l'Ordre des Pharmaciens 
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Figure 14 : Affiche patient « Que dois-je ramener à mon pharmacien ? » 

 

Ces affiches ne concernent que quelques produits disponibles en pharmacie. On pourrait 

imaginer recenser la totalité des produits fréquemment éliminé dans la mauvaise filière afin 

de faire une affiche récapitulative pour les pharmaciens et pour les patients. La 

communication visuelle semble être adaptée à l’officine, elle n’empêche pas une 

communication orale des laboratoires et des organismes agrées auprès des professionnels de 

santé mais également des officinaux envers les patients.   

QUE DOIS-JE 

RAMENER A MON 

PHARMACIEN ? 

Jeter l'emballage primaire en carton avec le tri sélectif  

Je ramène à mon pharmacien 

Je jette aux 

ordures ménagères 
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THÈSE SOUTENUE PAR : BIBOLLET Sandy 

TITRE: 

ÉLIMINATION DES DECHETS DANS LES OFFICINES REUNIONNAISES 

CONCLUSION : 

La bonne gestion des DIM est un sujet d'actualité autant d'un point de vue santé publique 

qu'environnemental. Les différents acteurs du système sensibilisent la population et les 

professionnels de santé mais de nombreux efforts restent à fournir. En effet, de nombreux MNU 

et DASRI sont encore éliminés dans la filière classique des ordures ménagères générant ainsi 

une pollution. L'objectif de ce travail est de mieux comprendre les pratiques d'élimination des 

déchets dans les officines réunionnaises. 

L'enquête a été menée du l " janvier 2017 au 31 janvier 2018 via un questionnaire auto- 

administré contenant 1 O cas pratiques. Le questionnaire a été envoyé par courriel à l'ensemble 

des pharmacies de l 'Ile de la Réunion. Sur la période 2017/2018, on recense 300 pharmaciens 

titulaires et 314 pharmaciens adjoints ; les titulaires et les adjoints pouvaient participer. 

Le questionnaire a été distribué à 247 officines et 44 pharmaciens ont répondu, soit un taux de 

réponse de 7, 12 %. En fonction des filières, les éliminations de MNU et de stupéfiants sont bien 

effectuées tandis que les DASRI suscitent un peu plus d'erreurs : les médicaments «PCT» ne 

sont pas toujours bien identifiés et se retrouvent dans les cartons CYCLAMED. Le tri des 

produits n'est pas toujours réalisé de manière conforme : les assimilés stupéfiants sont souvent 

éliminés à tort avec les stupéfiants et certains produits de parapharmacie sont identifiés, à tort, 

comme médicament. 

Le conditionnement primaire ainsi que le statut du médicament sont des informations qui 

déterminent la filière d'élimination des produits, ainsi elles doivent être accessibles simplement 

et rapidement par tout professionnel de santé: c'est l'enjeu des campagnes de sensibilisation 

menées par les autorités de santé. Le pharmacien, par rapport aux autres professionnels, est plus 

impliqué puisqu'il ne génère pas de déchets médicamenteux ou infectieux; mais il se doit de les 

récupérer et de les trier en vue de leur élimination. Ainsi, nous avons proposé deux affiches 

d'aide au tri des DIM: une destinée aux pharmaciens et l'autre aux patients. Une traduction 

créole pourrait également être envisagé afin d'impacter davantage la population de l'Ile de la 

Réunion. 
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ANNEXES 
 
Annexe 1 : Procédure d’élimination des stupéfiants  
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Annexe 2 : Questionnaire destiné au pharmacien titulaire ou adjoint de l’officine   

 

 

*Obligatoire 

Adresse e-mail * 

 

1) Qualification du répondant à l’enquête * 

Titulaire 

Adjoint 

 

2) Quel âge avez-vous ? * 

25 - 30 ans 

30 - 40 ans 

40 - 55 ans 

55 - 65 ans 

 

3) Depuis quand travaillez-vous dans cette officine ? * 

Moins de 5 ans 

Plus de 5 ans 

Plus de 10 ans 

  

4) Mme X vous ramène une boite de DOLIPRANE sirop, que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

5) Mme Y ramène un carton avec des compléments alimentaires (Exemple : FORTIMEL), 

que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

ENQUETE "Elimination des déchets à l'officine" : Questionnaire interne destiné au 

pharmacien titulaire ou adjoint de l'officine 
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Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

6) Mme Z ramène un tube de CICALFATE non utilisé, que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

7) Mr O ramène une boite de STILNOX (Zolpidem), que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

8) Melle B ramène une boite de SUBUTEX (Buprénorphine), que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

 

9) Mme P ramène une boite de SKENAN LP 10mg (Morphine), que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 
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10) Mme N ramène une boite non ouverte avec des Bandelettes (Exemple : ONE TOUCH 

VERIO), que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

11) Mr H ramène une boite non ouverte avec des Lancettes (Exemple : ONE TOUCH 

DELICA), que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

12) Mme R ramène une boite non ouverte de LOVENOX 4000 UI (Enoxaparine), que faites-

vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

13) Mr M ramène une boite non ouverte avec des compresses stériles, que faites-vous ? * 

Elimination via Cyclamed 

Elimination via les ordures ménagères 

Elimination via DASRI 

Procédure d'élimination des stupéfiants 

Autre : 

 

14) Combien de cartons "CYCLAMED" remplissez-vous par mois ? 

1 

Entre 1 et 5 



 
 

67 

Plus de 5 

Plus de 10 

 

15) Combien de cartons "DASRI" remplissez-vous par trimestre ?  

Moins de 1 

Entre 1 et 3 

Plus de 3 

Plus de 5 

 

16) Combien de fois par an faites-vous la procédure d'élimination des stupéfiants ? 

Moins d'une fois par an 

Une fois par an 

Plus d'une fois 
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Annexe 3 : Mail adressé aux titulaires des officines de l’Ile de la Réunion  

Madame, Monsieur, 

  

Vous trouverez ci-dessous un questionnaire de Madame BIBOLLET Sandy, étudiante en 

filière officine et qui a décidé de faire sa thèse sur l'élimination des déchets à l'officine 

(Stupéfiants, MNU et DASRI). 

  

Ce questionnaire est adressé aux titulaires et adjoints des officines de l’Ile. Il lui permettra 

d'analyser les connaissances actuelles de la stratégie en place afin de proposer des 

améliorations simples, applicables sur le terrain. 

 

Nous vous invitons à répondre à ce questionnaire. N’hésitez pas à revenir vers Madame 

BIBOLLET Sandy (sandybibollet74@gmail.com) pour toutes informations complémentaires.  

  

En vous remerciant par avance de votre contribution. 

  

Cordialement.   

  

Le service commercial 

Tél 0262 22 03 50  

Fax 0262 22 16 86 
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Annexe 4 : Fiche pratique pharmaciens N°1 « Comment commander des boites à aiguilles ? » 
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Annexe 5 : Fiche pratique point de collecte n°1 « Comment entreposer ses DASRI ? »  
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Annexe 6 : Affiche DASTRI « Stockage » destiné à être affiché sur le lieu de stockage des 

DASRI.  
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Annexe 7 : Fiche pratique point de collecte n°2 « Comment faire enlever ses DASRI ? » 
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BIBOLLET Sandy  

ELIMINATION DES DECHETS DANS LES OFFICINES REUNIONNAISES 

 

Résumé : 

Le médicament n’est pas un produit comme les autres, il n’est pas non plus un déchet comme 

les autres puisqu’il présente un danger sanitaire et environnemental. Dans le cadre de la 

valorisation des Déchets Issus des Médicaments (DIM), les pharmaciens d’officines ont un rôle 

majeur à jouer via des filières d’éliminations spécifiques désormais parfaitement identifiées.  

Ce travail propose d’analyser les connaissances actuelles des pharmaciens réunionnais face à 

l’élimination des déchets retrouvés à l’officine : Médicaments Non Utilisés (MNU), Déchets 

d’Activités de Soins à Risques Infectieux (DASRI) et Stupéfiants. Les pratiques quotidiennes 

sont évaluées via un questionnaire auto-administré contenant 10 cas pratiques. Les 247 

pharmacies de l’Ile de la Réunion ont été sollicité, 44 pharmaciens ont répondu soit un taux de 

réponses de 7,12%. La filière des MNU gérée par CYCLAMED est la filière la mieux respectée 

avec la procédure d’élimination des stupéfiants. En effet, en moyenne 65,9% des déchets 

correspondant à la définition de MNU sont correctement éliminés par les pharmaciens et 88,6% 

pour les produits stupéfiants. Ce sont les assimilés stupéfiants et les Piquants Coupants 

Tranchants (PCT) qui sont fréquemment source de confusion. Les assimilés stupéfiants sont 

confondus avec les stupéfiants et les médicaments PCT se retrouvent dans la filière des MNU. 

Le conditionnement et le statut des produits n’est pas toujours bien identifié ce qui cause des 

erreurs au moment du tri. Ainsi, nous avons proposé deux affiches d’aide au tri des DIM : Une 

destinée aux pharmaciens et l’autre destinée aux patients.  

 

MOTS CLES :  

Médicaments Non Utilisés (MNU), Déchets d'Activités de Soins à Risques Infectieux 

(DASRI), Stupéfiants, Elimination, Pollution 

 

Adresse :

FILIERE : OFFICINE  

[Données à caractère personnel]




